
Les recours contre les mesures disciplinaires, sauf contre la révocation 
de l’autorisation de sécurité, peuvent être invoqués conformément aux 
articles 90 et 91 de la Loi sur les relations de travail dans la fonction publique.

Les employés qui désirent en appeler d’une décision négative à la suite 
d’une enquête de base ou approfondie sur la fiabilité peuvent le faire en 
suivant les procédures normales de dépôt de griefs. Tous les griefs sur 
les vérifications de fiabilité doivent être adressées immédiatement au der­
nier palier.

C’est le Comité de surveillance des activités de renseignement de 
sécurité du gouvernement qui étudie les plaintes reçues à ce sujet. Toute 
personne à qui on a refusé une autorisation sécuritaire - employé, entre­
preneur ou candidat de l’extérieur - peut demander qu’une telle étude 
soit menée.

Programme sur les infractions à la sécurité

Définition

Une infraction à la sécurité se définit comme une dérogation grave aux poli­
tiques sur la sécurité de l’information et sur la sécurité informatique qui pour­
rait compromettre le matériel classifié ou désigné, y compris les logiciels. 
Les infractions les plus courantes sont les classeurs et armoires de sécu­
rité laissés ouverts après les heures normales de travail, les documents 
classifiés en vue sur les bureaux, les documents classifiés jetés dans les 
corbeilles à papier, les rubans de machine à écrire laissés dans les machi­
nes marquées « classifié », etc. Il y a aussi infraction à la sécurité lorsque 
l’on néglige de s’assurer que les visiteurs et les entrepreneurs (y compris 
les personnes qui font l’entretien de l’équipement) soient constamment 
escortés dans les zones réglementées.

Procédures
Des membres du Corps canadien des commissionnaires ayant une 
autorisation sécuritaire effectuent des rondes, généralement en dehors 
des heures de travail mais aussi parfois durant les heures normales de 
travail et les heures de pause, afin de s’assurer que le matériel classi­
fié n’est pas susceptible d’être vu par des personnes non autorisées. 
Lorsqu’ils trouvent des classeurs ou des armoires de sécurité non 
fermés à clé ou des documents classifiés sur les bureaux, ils rédigent
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